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Appartenance syndicale

et carrière professionnelle

LA PREEMINENCE ORIGINELLE DES OUVRIERS QUALIFIES

A ses origines le syndicaHsme s'identifie avec les ouvriers quaHfiés,
plus proches de l'artisanat que du salariat. Dans une « France arti¬
sanale et rurale, batelière et voiturière, jardinière et vigneronne »
selon le trait de Daniel Halévy, c'est avec la minorité (les ouvriers
quaHfiés) d'une minorité (les ouvriers) que se constitue le mouvement
syndical. L'union est alors facUe entre cette éUte ouvrière et les
inteUectuels le plus souvent des journaUstes ou pubHcistes comme
Pouget, Guesde, PeUoutier, Sorel... qui inspirent et animent le
mouvement social. Ces cadres du syndicaHsme connaissent dans leur
vie de travail une situation ambivalente : dépendants économique¬
ment mais professionneUement autonomes. Leur compétence profes¬
sionneUe les met à égaUté avec leur employeur, sur ce plan-là. Tout
en mUitant dans leur syndicat Us peuvent continuer à exercer leur
métier, quitte à changer souvent d'employeur. En fait U y a souvent
séparation complète entre ces deux pôles d'activité : le mouvement
social, peu préoccupé par l'entreprise, rêve davantage à la grève
générale qu'à une action quotidienne sur les Heux de travaU, sauf
dans les quelques branches où déjà s'amorce une concentration
ouvrière (les filatures, les mines, la sidérurgie).

Quant aux ouvriers non qualifiés des manufactures, leur appar¬
tenance au syndicaHsme demeure discrète voire secrète surtout là
où comme dans les mines ou la sidérurgie une surveiUance
poHcière est exercée par les employeurs. L'adhésion est tolérée tant
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qu'eUe ne se manifeste pas ouvertement et demeure extérieure à
l'entreprise. Au moment des grèves l'union du plus grand nombre est
la seule arme pour éviter le renvoi qui frappe « les meneurs ».

LE DECLIN DE L IDENTITE PROFESSIONNELLE

ET LE SYNDICALISME DE MASSE

Avec la taylorisation et le développement des grandes concen¬
trations industrieUes, les conditions de l'engagement syndical se
modifient. Tandis que s'estompe la notion d'identité professionneUe
avec ce qu'eUe impliquait de valorisation du travail et d'autonomie,
« l'homme masse » se regroupe sur la base des grands secteurs
d'activité.

En France le taylorisme est tardif et moins massif qu'aux Etats-
Unis, mais un autre facteur intervient, la conception léniniste du
syndicat développée par le Parti communiste et la cgtu : un noyau
réduit mais cohérent de permanents encadre une masse de travaU-
leurs peu organisés, souvent peu qualifiés et qui se rassemblent en
masse mais épisodiquement à l'occasion de mouvements poHtico-
sociaux autour de mots d'ordre aussi généraux que « le pain, la paix,
la Uberté ». Pour les militants le professionnalisme ne s'incarne plus
dans la vie de travaU à l'usine mais dans leur statut de « permanents ».
De là le double visage du militant : il n'acquiert sa légitimité ouvrière
que par son identification à sa classe sociale, sa sensibiUté à l'égard
d'un mUieu ; mais il ne développe efficacement son activité qu'en se
coupant de ce miHeu. Homme séparé, permanent syndical ou poli¬
tique, c'est finalement le syndicat ou le parti qui, au nom de leur
identification à la classe ouvrière, lui confère une nouveUe légitimité
lorsqu'il a rompu ses Uens initiaux avec son milieu de travail. Aban¬
donnant toute perspective de « carrière » quand il quitte la vie
industrieUe d'aUleurs queUes sont les chances pour l'ouvrier
d'acquérir une quaUfication supérieure ? U laisse à l'organisation
le soin de lui assurer un minimum de revenus à défaut d'une carrière

de substitution. Il perd par là même toute possibUité de s'écarter de
la ligne qu'il doit défendre.
A la base, à ceux que la révolution industrieUe a réduits au rôle

d'exécutants, dépourvus de formation et d'autonomie, le syndica¬
Hsme n'offre plus l'espoir d'une valorisation individueUe, d'une
société où l'atelier remplacera le Gouvernement, mais une espérance
coUective, la dictature du prolétariat, pour être bref. Dès lors qu'est
admise l'hypothèse d'une identification parfaite entre la classe
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ouvrière et les organisations qui s'en réclament (parti et syndicat,
avec des fonctions précises et hiérarchisées pour chacun), s'instaurent
un syndicaHsme de cUentèle et une démocratie de ratification,
d'adhésion passive. Le syndiqué n'est plus un mUitant en puissance
qui est incité par l'organisation à multipHer les initiatives et donc à
prendre des risques dans sa vie de travaU. L'essentiel n'est plus la
mobilisation des syndiqués pour la satisfaction des revendications
mais leur appui électoral à une stratégie de changement poUtique.

L'ADHÉSION SYNDICALE : UN OBJECTIF MINEUR ?

Au fond, dans des contextes différents et avec des perspectives
doctrinales opposées les syndicaHsmes de métier et de masse ont
concouru au même résultat : un système d'organisation dominé par
les mUitants, c'est-à-dire une minorité assimilée à une élite chargée
d'une mission d'encadrement de la base. Tout s'est passé comme si
on avait toujours considéré que seuls les mUitants avaient la capacité
de sauvegarder l'idéal de changement de société du mouvement
ouvrier alors que la base concept flou désignant aussi bien les
inorganisés que les exécutants serait spontanément réformiste,
repUée sur des égoïsmes de petits groupes, plus soucieuse d'avantages
immédiats que de changements à long terme.

OfficieUement les syndicats déplorent tous la faiblesse de la syndi-
caHsation et l'imputent généralement aux menaces de répression
patronale ou à l'effet démobiUsateur de la division syndicale. Le
premier argument est parfois exact mais U n'a qu'une valeur expU-
cative Umitée ; rien ne démontre au contraire la pertinence du
second : des taux de syndicaHsation élevés existent souvent là où la
concurrence entre les syndicats est vive. Une autre hypothèse peut
être avancée : le développement des adhésions ne constitue pas une
priorité fondamentale des syndicats français. Précisons : ceux-ci ne
sont pas prêts à payer le prix des systèmes d'incitation voire de
pression en faveur de la syndicaHsation tels qu'Us existent dans les
pays Scandinaves ou anglo-saxons. L'attachement à la Uberté d'asso¬
ciation et donc de ne pas se syndiquer suffit-U à justifier les
réticences non seulement à l'égard du closed shop le cas du Uvre
et des dockers constitue une exception critiquée qui justifie la règle
générale (1) mais de tout ce qui pourrait contribuer à faire de l'adhé-

(1) A l'origine, les employeurs de ces secteurs avaient confié au syndicat la
régulation du marché du travail : en échange d'avantages salariaux le syndicat
s'engageait à fournir constamment la main-d' nécessaire. L'efficacité du
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sion une caractéristique normale et banale du statut du salarié ?
Assurément les employeurs français ne sont pas prêts, comme ceux
de Belgique, à envisager des conventions collectives réservant des
avantages aux seuls syndiqués et seule une minorité de patrons
souUgne cette évidence des pays occidentaux : les entreprises ont
besoin de syndicats forts ; les pays les plus prospères et les plus
compétitifs sont aussi ceux où la syndicaHsation est la plus forte :
AUemagne, Japon, Pays-Bas, Scandinavie...

En fait, l'essentiel réside dans l'attitude des salariés eux-mêmes

qui sont prêts à accepter les contraintes en faveur de la syndica¬
Hsation :

soit parce que les syndicats ont mis l'accent sur des services
individuels aux salariés : chacun a un avantage personnel à être
syndiqué quand le syndicat exerce un contrôle sur les carrières
ou simplement les situations de travail (c'est le cas à edf ou chez
les enseignants) ou gère, comme en Allemagne, un ensemble de
sociétés de services (crédits, assurances, loisirs...). L'adhérent est
alors simplement un client fidélisé. En privilégiant les services
coUectifs et l'action globale les syndicats français ont développé
sans le vouloir une attitude des salariés peu favorable à la syndi¬
caHsation. Point n'est besoin, à cet égard, d'insister sur la démons¬
tration de Mancur Oison dans La logique de l'action collective. La
résumant, Raymond Boudon explique dans sa préface à cet
ouvrage : « Tant qu'une organisation fournit exclusivement des
biens qui, comme les augmentations de salaires, bénéficient à tous
une fois qu'ils sont produits, personne n'a intérêt à payer le prix
correspondant à l'acquisition de ces biens. Cette proposition (de
Mancur Oison) explique que les taux de syndicaHsation puissent
être bas, même dans le cas où l'action syndicale est d'une effica¬
cité peu douteuse » (2) ;
soit parce que les syndicats s'interdisent de sortir du champ
étroit des revendications qui font l'unanimité des salariés, excluant
notamment toute prise de position politique partisane. Or le
syndicalisme français s'est toujours refusé à cette Umitation
synonyme pour lui de mutilation non seulement par fidélité
idéologique à leur passé et à la gauche mais parce que son histoire
s'est toujours étroitement imbriquée dans les grands moments de
la société française. Pendant longtemps l'atonie des négociations

système impliquait donc un monopole de représentation des salariés demandeurs
d'emploi, donc un contrôle syndical sur l'accès au travail.

(2) In Logique de l'action collective, Paris, puf, « Sociologies », 1978, p. 15.
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coUectives et un rapport des forces défavorable dans les entre¬
prises ont incité les organisations ouvrières à compenser ces
faiblesses par une stratégie globale fortement articulée au jeu
poUtique.

LES TROIS NIVEAUX DE L IMPLICATION

Dans ce contexte les rapports entre engagement syndical et
carrière professionnelle sont simples à analyser dès lors qu'ont été
distingués les trois types de situation hérités du passé et qui reflètent
la nature même du syndicalisme français teUe qu'eUe vient d'être
rappelée.

* Pour le simple adhérent
l'adhésion est le plus souvent neutre
du point de vue de la carrière

Si on excepte les deux extrêmes (d'un côté une minorité d'entre¬
prises menant ouvertement une politique de répression antisyndicale
et de l'autre quelques administrations ou entreprises nationales où
l'appartenance à un syndicat est une assurance pour un meUleur
déroulement de la carrière), l'engagement syndical qui demeure
d'aUleurs souvent ignoré des employeurs pose d'autant moins de
problèmes que la notion d'adhésion est souvent floue dans la pra¬
tique. Entre la signature d'un buUetin à un moment de forte mobi¬
Usation mais sans esprit de suite et le paiement réguHer d'une coti¬
sation et d'un timbre mensuel tous les intermédiaires existent.

Les syndiqués ne constituent que très partieUement un groupe
homogène, tant sa mobUité est forte : le noyau des fidèles est modeste
parmi les quelque 22 à 25 % de salariés syndiqués. A la cgt, selon
les déclarations de ses dirigeants, le taux « d'évaporation » (c'est-à-
dire des adhésions non renouvelées) s'est toujours situé entre 15
et 20 % par an, signe d'un syndicaHsme de passage. Tout le monde
a été, est ou sera cégétiste est-on tenté de conclure, comme pour le
gauUisme. Par un curieux paradoxe la spécificité des syndiqués par
rapport aux non-syndiqués est plus marquée du point de vue des
opinions politiques (tous les sondages attestent un fort pourcentage
de vote à gauche chez tous ceux qui ont une carte syndicale, queUe
qu'eUe soit), que des attitudes concrètes sur les lieux de travaU.
Etre syndiqué n'est souvent qu'un geste symboUque, un moyen
personnel de s'identifier ; mais vis-à-vis de l'action syndicale rien
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ne différencie l'adhérent de l'électeur, c'est-à-dire du sympathisant
qui estime que son buUetin de vote le dispense de toute autre forme
de soutien. Dès lors pour l'employeur la prise en compte éventueUe
de la simple adhésion non mUitante dans l'appréciation sur un
salarié ne revêt guère d'intérêt et de signification dans la mesure où
ce n'est pas à ce niveau qui se mesure réeUement l'influence syndicale
ou que se développe le contre-pouvoir syndical.

* La situation est tout autre pour les militants

Ils polarisent souvent dans les entreprises toutes les préventions
et l'hostilité des employeurs à l'encontre des syndicats. Si les témoi¬
gnages et les enquêtes sur les entraves au droit syndical demeurent
encore actueUes (3), l'essentiel de l'évolution réside cependant dans
l'institutionnalisation du miUtantisme et notamment sa profession¬
nalisation grâce au développement des crédits d'heure et à la création
d'un système d'immunité contre les licenciements.
Historiquement la notion de représentant du personnel date des

délégués créés par les accords Matignon. Mais c'est à partir des insti¬
tutions mises en place à la Libération (délégués du personnel, comités
d'entreprises) que s'amorce une transformation qui n'a pas encore
produit la plénitude de ses effets. Le mécanisme en est simple : le
représentant élu ou désigné bénéficie d'un crédit d'heures et d'une
protection spéciale contre les Ucenciements. Avec ténacité les syn¬
dicats ont depuis près de quarante ans consoUdé l'édifice initial dans
des conditions teUes que c'est tout le système de relations profes¬
sionnelles qui s'en est trouvé transformé.

Le premier trait concerne les effectifs concernés. Compte tenu
des possibilités du cumul de mandat on peut difficUement chiffrer
le nombre de militants bénéficiant du système de protection légal.
Si toutes les dispositions législatives étaient pleinement utilisées
(existence d'autant de représentants que la réglementation le prévoit
notamment en ce qui concerne les délégués syndicaux) et sans aucun
cumul de mandats, on atteindrait sûrement un effectif de plus de
600 000 personnes, non compris les anciens élus qui continuent à
bénéficier d'une protection pendant un certain délai à l'issue de leur
mandat, soit un représentant pour moins de trente salariés. Dans la
réaUté l'évaluation est sans doute de 300 000 à 350 000 personnes
protégées (une pour 45 à 50 salariés). Pour 100 adhérents on doit

(3) Le ministère du travail publie régulièrement des statistiques sur les licen¬
ciements de représentants du personnel.
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compter en moyenne en France 15 % de mUitants bénéficiant d'un
statut officiel : n'est-ce pas là une incitation pour l'adhérent à s'en
remettre à ses représentants ?

Par aUleurs les crédits d'heures créent la possibUité de cons¬
tituer des équipes de permanents surtout si le regroupement des
heures sur un nombre réduit de représentants est autorisé. De plus
aux crédits prévus par la loi et les conventions s'ajoutent les heures
qui ne sont pas imputées sur le contingent : réunions à l'initiative des
employeurs, temps passé à des négociations dans l'entreprise ou la
profession. Dans la fonction pubUque les mises à disposition à temps
complet ont permis à toutes les fédérations de fonctionnaires de
disposer d'effectifs de permanents non négUgeables surtout si on y
inclut ceux qui ont bénéficié de la même mesure au titre d'associa¬
tions cultureUes, sportives, sociales fort proches des syndicats. Le
dénombrement des « décharges de service » à l'Education nationale
serait significatif de ce point de vue.

Le système s'est, en troisième lieu, élargi à d'autres mandats
que ceux relatifs aux relations du travail dans l'entreprise : les
administrateurs des caisses de retraite, des organismes de Sécurité
sociales, les conseiUers prud'hommes, les participants à des commis¬
sions consultatives mises en place par les pouvoirs pubUcs, etc.,
cessent progressivement d'être des bénévoles et bénéficient des
mêmes avantages.

Enfin la technicité accrue des fonctions de représentation
(qu'il s'agisse des finances de l'entreprise ou de l'hygiène et la sécurité)
a conduit à développer des formations spéciaUsées. Sans doute les
mUitants ne deviennent pas tous des experts incontestés mais l'in¬
vestissement consenti pour qu'Us acquièrent une compétence suffi¬
sante est tel qu'U incite l'organisation à ne pas les renouveler rapi¬
dement. La multipUcité et la complexité des responsabiUtés dans les
institutions de représentation sont des facteurs de stabUité des
détenteurs de mandats.

Au total les institutions de représentation ont accueiUi et insti-
tutionnaHsé les forces mUitantes du mouvement syndical. Leurs
effectifs ont crû, leur compétence s'est développée, des immunités
et des crédits d'heure ont abouti à un véritable statut du mUitant

dans l'entreprise. Ces derniers se sont instaUés dans un nouveau
métier tout en conservant le statut officiel de leur ancienne pro¬
fession ou emploi. Théoriquement toujours ouvriers professionnels,
techniciens, employés ou O.S., ils sont devenus gestionnaires semi-
permanents d'un service pubhc à caractère privé : la représentation
et la défense des salariés c'est-à-dire du groupe dominant de tous les
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pays industriels. Ces traits vont se renforcer encore dans les années
à venir au fur et à mesure de la pleine application des lois Auroux et
peut-être assiste-t-on déjà à l'émergence d'une technostructure des
mUitants de base.

* Reste un groupe, peu nombreux,
mais dont le poids est déterminant : les dirigeants

Ceux-ci constituent-ils une catégorie différente des miUtants ?
Deux types de critères attestent de la pertinence de cette distinction :
la nature du mandat, c'est-à-dire l'exercice d'une responsabUité
professionneUe ou interprofessionneUe sur le plan national ou éven¬
tueUement régionale et, par ailleurs, la rupture définitive avec le
métier d'origine. Qu'U soit permanent salarié de son organisation,
fonctionnaire mis à disposition, ou titulaire d'un emploi dans un
organisme para-syndical, le dirigeant syndical ne retournera prati¬
quement jamais dans son emploi. Dès lors pour lui l'essentiel n'est
plus de concUier engagement syndical et carrière professionnelle
mais de résoudre deux problèmes de nature différente : quelle est la
base de sa légitimité démocratique ? Comment accédera-t-il à une
troisième carrière s'U cesse ses activités avant l'âge de la retraite.

La démocratie syndicale repose sur la notion de mandat. Or
celui qui quitte l'entreprise et accède à des responsabUités nationales
perd rapidement ses Hens avec la base. Ni le syndicat, ni même l'union
départementale ou la fédération ne conservent des raisons objectives
d'élire comme représentants ceux qui sont devenus les responsables
confédéraux et, dans la pratique, n'ont plus pour tâche de défendre
les intérêts d'une profession particulière. C'est la cfdt qui a donné la
réponse la plus sophistiquée à cette question qui se pose à toutes les
confédérations : comment conférer une nouveUe légitimité au diri¬
geant que ses responsabiUtés ont progressivement coupé de la base ?
La réforme des statuts de 1970 a pris acte de cette distanciation et
autorisé le bureau national à présenter des candidats aux organismes
directeurs comme les fédérations ou les unions régionales. Au fond la
direction sortante désigne la nouveUe et demande simplement une
ratification de son choix aux instances représentant la base. Partout
tout se passe comme si un gouvernement disposait du droit d'être
reconduit dans ses fonctions grâce à l'aval d'un sénat, c'est-à-dire
d'une assemblée de notables chevronnés élus au suffrage indirect.

Le retour à la base des dirigeants qui cessent leur formation
est doublement impossible : qui embaucherait un secrétaire général
de confédération syndicale ? Pourquoi ignorer le capital de compé-
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tence acquis dans l'exercice des responsabUités ? Dans le passé
quelques nominations symboUques (conseUler d'Etat en service
extraordinaire, conseUler social d'ambassade, mandat dans une

instance européenne, voire enseignant associé...) chichement répar¬
ties témoignaient que le mouvement syndical, à l'exclusion de la
cgt, n'était pas totalement isolé dans la société (4). De même la
présidence du ConseU économique et social par Gabriel Ventejol,
ancien dirigeant de Force Ouvrière, n'a qu'une valeur de symbole
compte tenu de l'absence de pouvoir de cette assemblée. Mais dans
l'ensemble la classe poUtique, la haute fonction publique, la direction
des entreprises sont demeurées fermées aux syndicaHstes. L'appren¬
tissage sur le tas n'a jamais été bien considéré en France surtout
lorsqu'U demeure imprégné d'une culture de contre-société. La gauche
ne pouvait faire moins que de proposer quelques postes de cabinets
ministériels, voire des responsabUités de gestion dans les organismes
pubUcs et marquer symboUquement une intention d'ouverture de la
fonction pubUque aux syndicaHstes en proposant une réforme de
fiHères d'accès à I'ena. C'est surtout la cfdt qui a joué le jeu de la
présence dans les cabinets ministériels puisque deux anciens membres
de la Commission executive Hubert Lesire-Ogrel et Jeannette Laot
ont été respectivement nommés conseUlers au ministère de la soU¬
darité et à la Présidence de la RépubUque, un troisième responsable,
Michel Rolant, devenant président de l'Agence française pour la
Maîtrise de l'Energie ; FO, de son côté, a décliné toutes les propositions
qui lui étaient faites, tandis qu'à la CGT c'étaient surtout des mUitants
en opposition avec la Ugne de leur confédération JacqueHne
Lambert, par exemple qui étaient accueUUs dans les cabinets des
ministres sociaUstes, tandis que les ministres communistes faisaient
appel discrètement aux compétences de syndicaHstes plus
orthodoxes et généralement moins connus. Quant à la création d'une
3e voie d'accès à I'ena réservée aux mUitants des syndicats et des
associations ayant une certaine ancienneté dans leurs fonctions
eUe est accueiUie avec réserve même du côté syndical : la sensibUité
ouvrière se prête mal à une transformation de militants en hauts
fonctionnaires et de surcroît certains craignent l'appauvrissement de
l'encadrement des organisations par départ prématuré des mUitants

(4) Sous la IVe République, Gaston Tessier et Robert Bothereau, anciens secré¬
taires généraux de la cftc et de fo, ont été nommés au Conseil d'Etat ; Laurent
Lucas, ancien président de la cfdt, est devenu conseiller social à l'ambassade de
Madrid ; Roger Louet a rejoint la CEE. A un rang plus modeste quelques anciens
syndicalistes exercent des responsabilités à la cee, I'ocde ou l'orr ; Eugène Des¬
camps a été nommé professeur associé à l'Université de Paris X-Nanterre.
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les plus doués. Mais si l'on tient compte enfin du renforcement de la
présence syndicale dans toutes les instances de l'administration
consultative et des conseUs du nouveau secteur pubUc, tous ces
gestes timides et parfois maladroits n'ont pas suffi à casser le ghetto
dans lequel demeurent enfermés les dirigeants syndicaux depuis
plus d'un siècle. Mais peut-être d'aUleurs ne souhaitent-Us pas
en sortir ?

Ce qu'apporte le syndicalisme à la vie pubUque selon Jean-
Daniel Reynaud, « c'est une action fondée sur des communautés
volontaires, donc plus décentralisée, plus respectueuse des spécifi¬
cités de chaque groupe » (5). Or l'affaibHssement de la participation
déjà modeste des adhérents ou des sympathisants n'est nullement
compensé par l'institutionnalisation du fait syndical et le renfor¬
cement de la professionnalisation des miUtants : « Si cette capacité
de créer une communauté capable d'action s'affaiblit, si eUe s'affaibHt
à la base, le pouvoir des syndicats ne disparaît pas pour autant. Mais
sa contribution spécifique à la vie poUtique s'affaibUt aussi ou plutôt
se banaHse, s'assimUe à ceUe des partis. Même au niveau national,
l'acteur poUtique qui est le syndicalisme perd ce qui rend son apport
irremplaçable » (6). Cet affadissement ne signifie pas un déclin, mais
une banalisation des organisations qui gèrent empiriquement le
quotidien en pressentant qu'U n'y a pas d'après à la société indus¬
trieUe actueUe.

Summary et résumé, p. 68.

(5) Préface à notre ouvrage sur Le Pouvoir syndical, Paris, Dunod, 1983, p. 10.
(6) I6«*.


